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ans une période caractérisée par des mutations économiques
et sociales considérables, l’adaptation de nos modes
d’intervention sociale est indispensable. Mais l’analyse de

ces évolutions et des propositions qui en découlent doivent
émaner non seulement des institutions centralisées mais également
des acteurs locaux. En effet, leur participation à la réflexion
collective, à partir de leur connaissance approfondie des territoires,
est nécessaire pour optimiser l’adéquation entre besoins et
réponses. De plus, cette participation constitue une source de
motivation pour les acteurs locaux en permettant que leur rôle
ne soit pas simplement pris en considération dans sa dimension
opérationnelle mais aussi stratégique.

Cette perspective intéresse tout particulièrement les Caisses
d’allocations familiales (CAF), confrontées ces dernières décennies
à d’importants bouleversements en ce qui concerne notamment
leur action sociale. En effet selon les constats réalisés par l’Odas
à l’occasion de recherches-actions sur les villes et les départements,
cette évolution a des conséquences importantes sur la qualité
du partenariat stratégique avec les collectivités locales. Il s’avère
donc nécessaire de s’interroger sur les modalités susceptibles
de préserver la contribution indispensable des CAF à la définition
des politiques publiques locales de cohésion sociale.

C’est pour répondre à cette question que plusieurs directeurs
de CAF ont souhaité mener en collaboration étroite avec l’Odas,
un travail de réflexion partagée sur les axes d’optimisation de
leurs modes d’intervention sociale, tout particulièrement en ce
qui concerne la complémentarité des actions avec les autres
acteurs locaux.

INTRODUCTION

D
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Menée entre 2015 et 2017 avec les Caisses d’Allocations
Familiales des Bouches-du-Rhône, du Cher, de Loire-Atlantique,
de Paris, de Seine-Saint-Denis et du Val-d’Oise, cette étude
avait pour objectif d’identifier les conditions d’une plus grande
cohérence entre les actions menées par les Caisses d’Allocations
Familiales et leurs partenaires, afin de parvenir à une gouvernance
plus efficace de la cohésion sociale. Il s’agissait notamment
d’analyser les modalités de concertation susceptibles de renforcer
la convergence des interventions sur les territoires, en impliquant
davantage les habitants. Pour ce faire, des points d’entrée
thématiques ont permis de conduire la réflexion : le partenariat
issu de la Convention territoriale globale (CTG) pour le Cher, le
soutien à la parentalité pour la Loire-Atlantique, la mise en œuvre
de la réforme des rythmes scolaires pour la CAF de Paris et
l’animation de la vie sociale pour les CAF des Bouches-du-
Rhône, de la Seine-Saint-Denis et du Val-d’Oise.

Cette recherche-action s’est appuyée sur deux dynamiques
de réflexion collective menées en parallèle. Au niveau local, les
collaborateurs de l’Odas se sont rendus tout au long de la
démarche sur le terrain afin d’établir un état des lieux grâce à
la réalisation d’entretiens et à l’animation de groupes de travail
auprès des CAF et de leurs partenaires. Un travail mené à partir
de la méthodologie de l’observation partagée qui requiert la
participation de toutes les parties concernées à l’établissement
du diagnostic. Au niveau national, la réflexion a pris la forme
d’un comité de pilotage rassemblant régulièrement les directeurs
des six CAF et l’équipe de l’Odas. Il s’agissait de discuter les
analyses et les réflexions nées des observations recueillies au
cours de cette étude et des autres travaux de terrain de l’Odas.

Le travail d’observation sur le terrain s’est déroulé en deux
phases. Une première étape, suivie d’une restitution-débat animée
avec chacune des CAF participantes et l’ensemble des acteurs
concernés, a permis d’établir des constats et de définir les
démarches opérationnelles à conduire lors de la deuxième étape.
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En effet, celle dernière avait pour but d’associer l’équipe de l’Odas
à la réalisation d’objectifs précis afin d’affiner le diagnostic réalisé
lors de la première étape. Il s’agissait des initiatives suivantes :

■ L’organisation de réseaux locaux de soutien à la parentalité
en Loire-Atlantique.
■ L’élaboration de deux diagnostics : l’un axé sur l’élaboration
du schéma d’animation de la vie sociale, l’autre axé sur les
politiques locales en faveur de la jeunesse dans le Val-d’Oise.
■ L’élargissement de la dynamique partenariale sur le volet
jeunesse de la convention territoriale globale entre la CAF du
Cher et la Communauté de Communes issue du regroupement
de trois intercommunalités.
■ L’état des lieux et l’organisation d’une médiation dans le
cadre du renouvellement de la convention-cadre des centres
sociaux des Bouches-du-Rhône.
■ La création d’instances de coordination locale du schéma
d’animation de la vie sociale de la CAF de Seine-Saint-Denis.

L’ensemble de ces travaux a permis, grâce à une véritable immersion
dans la dynamique de chacune de ces CAF, d’apporter un éclairage
complémentaire aux démarches que l’Odas mène par ailleurs avec
les Villes et les départements. Il faut rappeler que l’Odas a conduit
ces trois dernières années deux recherches-actions qui contenaient
notamment des informations clés sur le partenariat avec les CAF1.

Et effectivement, cette étude permet de relever que l’action
sociale des CAF sur le plan territorial s’adapte progressivement
au nouveau contexte social en ce qui concerne la définition de
ses priorités (Partie I). Mais leur mise en œuvre va nécessiter pour
être efficace divers ajustements compte tenu de la profonde
évolution du contexte institutionnel (Partie II).

1 Recherche-action « Territorialisation et cohésion sociale » menée avec dix-huit départe-
ments, 2011-2015.
Recherche-action « Les Villes et le Vivre ensemble, les leviers de la gouvernance locale de
la cohésion sociale » menée avec onze Villes et Intercommunalités, 2015-2017.






